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La seance est ouverte a 10 h 25.

POINT 98 DE L'ORDRE DU JOUR: ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES D'INTOLERANCE
RELIGIEUSE (suite)

POINT 99 DE L'ORDRE DU JOUR: DROITS DE L'HOMME ET PROGRES DE LA SCIENCE ET DE LA
TECHNIQUE RAPPORT DU SECRE'rAIRE GENERAL (suite) (A/42/3, A/42/392 et Add.l et 2)

POINT 100 DE L'ORDRE DU JOUR : QUESTION D'UNE CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE
L'ENFANT (suite)

POINT 101 DE L'ORDRE DU JOUR: PACTES INTERNATIONAUX RELATIFS AUX DROITS DE L'HOMME
(suite) (A/42/3, A/42/40, A/42/450, A/42/613, A/42/357-S/18935; A/C. 3/42/4)

POINT 102 DE L'ORDRE DU JOUR: OBLIGATION DE PRESENTER DES RAPPORTS QUI INCOMBE AUX
ETATS PARTIES AUX CONVENTIONS DES NATIONS UNIES RELATIVES AUX DROITS DE L'HOMME
(~)

POINT 107 DE L'ORDRE DU JOUR : TORTURE ET AUTRES PEINES OU TRAITEMENTS CRUELS,
INHUMAINS OU DEGRADANTS : RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL (suite) (A/42/451, A/42/701)

POINT 106 DE L'ORDRE DU JOUR : NOUVEL ORDRE HUMANITAIRE INTERNATIONAL (suite)

1. Mme BROSNAKOVA (Tchecoslovaquie) note que, jusqu'a present, les efforts
deploy~s pour promouvoir le progres scientifique et technique en vue d'ameliorer
les conditions de vie ont toujours triomphe dans l'histoire de l'humanite. Bien
souvent cependant, c'est lorsqu'il etait necessaire pour assurer la defaite de
l'ennemi sur le plan militaire que le progres scientifique et technique etait
particulierement rapide. Malgre les recentes ameliorations des relations
internationales, la menace de destruction de la vie sur Terre existe reellement.
11 faut prendre des mesures pour que les progres de la science et de la technique
ne soient pas utilises a des fins militaires. La science et la technique offrent
de nouvelles possibilites pour repondre aux besoins spirituels et materiels des
individus et des peuples, ainsi que le preconise la Declaration sur l'utilisation
du progres de la science et de la technique dans l'interet de la paix et au profit
de l'humanite. Par ses travaux sur cette question, la Commission pourrait
contribuer sensiblement a l'analyse, dans la perspective des besoios de l'ere
nucleaire et spatiale, des problemes qui preoccupent tout un chacuo; les debats
pourraient ensuite se poursuivre a un niveau plus specialise.

2. La Tchecoslovaquie a expose sa position sur les droits de l'homme et le
progres de la science et de la technique dans sa reponse au Secretaire general, qui
est reproduite dans le document A/42!392. La science et la technique doivent etre,
pour les Etats et les peuples, un instrument d'action concertee en vue de resoudre
les problemes mondiaux. si les Etats en manifestaient la volonte politique, elles
permettraient aussi de surmonter les obstacles de la mefiance entre les peuples et
les Etats.
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(Mme Brosnakova, Tchecoslovaquie)

3. La Tchecoslovaquie attache une grande importance au respect des droits de
l'homme decoulant des Pactes internationauK relatifs aux droits de l'homme. La
nature meme du regime social socialiste fait que ces droits sont de plus en plus
pleinement realises, surtout maintenant, dans le cadre du processus de perestroika.

4. La Tchecoslovaquie s'acquitte scrupuleusement de ses obligations en vertu des
Pactes internationaux et est l'un des rares Etats a soumettre, dans les delais, des
rapports complets et a envoyer des specialistes, parfois meme des ministres, les
presenter. Le Comite des droits economiques, sociaux et culturels a deja examine
le deuxieme rapport periodique de la Tchecoslovaquie; la plupart des membres du
Comite ant loue les rapports de la Tchecoslovaquie et note qu'ils avaient ete
etablis selon les recommandations du Comite. Le troisieme rapport periodique sur
l'application du Pacte international relatif aUK droits civils et politiques est en
cours de preparation.

5. L'adhesion aux Pactes internationauK serait grandement facilitee, notamment
pour les Etats les plus importants sur les plans politique et economique, si le
mecanisme mis en place pour suivre l'application des Pactes dans les differents
Etats etait plus largement utilise et, de fa~on generale, si la situation des
droits de l'homme dans le monde etait evaluee de fa~on plus objective. 11 est
impossible de mener un debat dans les differents organes des Nations Unies dans des
conditions d'egalite si certains Etats refusent que les organes internationaux
competents analysent le respect des droits de l'homme sur leur territoire.

6. La Tchecoslovaquie a signe en 1986 la Convention contre la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants; elle espere que le Groupe de
travail terminera a sa prochaine session ses travaux sur le projet de convention
relative aUK droits de l'enfant.

7. Mme LAFORTUNE (Canada) dit que le Canada croit que les Pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme devraient etre ratifies d'une fa~on universelle. 11
fa ut des mecanismes efficaces permettant de consolider les droits acquis et
prevoyant meme, quand cela est necessaire, des methodes appropriees de reparation.
Le Canada souhaite que les Etats parties s'acquittent dans les delais de leur
obligation de presenter des rapports detailles. Le Canada a ratifie le Protocole
facultatif au Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 11 est
evident que la reticence de certains Etats a ratifier le Protocole facultatif
s'explique en grande partie par leurs craintes que les plaintes individuelles
pourraient les embarrasser sur la scene internationale. or, d'apres l'experience
du Canada, de tp.l1es inquietudes ne sont pas justifiees. En fait, la collaboration
active d'un gouvernement souligne sa vOlonte de proteger les droits de l'homme par
des moyens aussi bien nationaux qu'internationaux.

8. La delegation canadienne appuie pleinement le Comite des droits economiques,
sociaux et culturels et espere qu'll formulera des directives concernant les
rapports periodiques et precisera lz portee des droits vises dans le Pacte en
utilisant toutes les sources d'infor~ation disponibles.

I ...
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(Mme Lafortune, Canada)

9. Le Canada se fe1icite de l'entree en vigueur de la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants et, pour
demontrer son intention de traiter le travail du Comite avec tout le serieux qu'il
merite, i1 a presente la candidature d'un expert canadien qui siegerait a titre
personnel. L'occasion idea1e de completer la Convention relative aUK drolts de
l'enfant serait,en 1989, le trentieme anniversaire de la Declaration des droits de
l'enfant. ~outefois, i1 ne faudrait pas precipiter une conclusion hative, qui
resu1terait en un instrument incomp1et. L'objectif fondamental de la Convention
est de proteger au mieux 1es draits de l'enfant.

10. P1usieurs Etats ont formu1e des reServes a certaines conventions, reserves qui
ont pour effet de rendre nuls ou de compromettre serieusement les objectifs de ces
conventions. Si des reserves peuvent etre necessaires pour exprimer des
differences legitimes sur le plan du droit national ou de la pratique, leur effet
ne saurait et re contraire a l'objectif et a l'intention de ces conventions. 11 ne
faudrait pas qu'une reserve puisse s'app1iquer selectivement a certains elements
d'une convention et nier la va1idite d'autres parties, que ce soit au niveau du
Fonds ou du financement. Les prob1emes financiers que connait le Comite sur
l'elimination de toutes les formes de discrimination raciale pourraient se poser a
d'autres comites~ on en est arrive a un point de crise qui rend necessaire la
revision des mecanismes de financement prevus par certaines convention~.

11. Les services consultatifs et l'assistance technique que l'ONU fournit dans le
domaine des droits de l'homme aux Etats qui en font la demande sont extremement
importants~ toutefois, le programme n'a pas encore donne de resultats concrets.
Comme I'a note la Commission des droits de l'homme, les comites charges de
surveiller l'app1ication de ces instruments sont bien places pour soumettre des
suggestions specifiques aux Etats parties.

12. Mgr MARTINO (Observateur du Saint-Siege) dit que le Saint-Siege attache la
plus haute importance au droit a la liberte de pensee, de conscience, de religion
et de conviction, tel qU'll est defini dans la Declaration universelle des droits
de l'homme et la Declaration sur l'elimination de toutes les formes d'intolerance
et de discrimination fondee sur la religion ou la conviction. Le devoir de
defendre et de proteger le droit de chaque croyant a la liberte de religion est
primordial et essentiel. La liberte de religion est la base meme de toutes les
autres Iibertes.

"13. La valeur de la personne humaine ne doit pas etre sacrifiee a un systeme
politique ou ideologique. Les droits fondamentaux de la personne sont innes et
precedent donc toute reconnaissance de la part de l'Etat. Le Saint-Siege tient a
exprimer sa consternation devant les vi()lations flagrantes des drofts de l'homme,
et en particulier du droit a la liberte de religion, qui se produisent dans de
nombreux Etats, en contradiction evidente avec les principes que ces memes Etats
proclament solennellement dans les declarations et pactes sur la question.

/ ...
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(Mgr Martino)

14. L'experience de 1 1 Eg1ise catho1ique dans de nombreux pays corrobore les
conclusions du Rapporteur special de la Commission des droits de l'homme charge
d'examiner 1es cas d ' into1erance ou de discrimination religieuse. L'alinea g) de
l'article 6 de la Declaration sur l'e1imination de toutes les formes d'intolerance
et de discrimination fondee sur la religion ou la conviction montre clairement que
la communaute des croyants a la liberte de choisir ses dirigeants. Il est
troublant qulen 1986 le representant d'un certain pays ait declare devant le Comite
des droits de l'homme que ce n'etait pas le Gouvernement mais le Vatican qui avait
refuse les personnes designees (A/4l/40, par. 359). La delegation du Saint-Siege a
egale~ent ete etonnee de lire dans le dernier rapport du Comite des droits de
l'homme (A/42/40) que, dans un autre pays, l'Eglise catholique romaine n'etait pas
reconnue parce qu'elle n'acceptait pas la loi de ce pays (par. 332). L'Eglise
catholique nla jamais refuse de se conformer a une loi juste qui respecte la
liberte et vise le bien commun de tous les citoyens.

15. Le Saint-Siege est profondement preoccupe par les press ions injustifiees
exercees sur l'Eglise dans certains pays, notamment par les obstacles a la libre
nomination des eveques, a l'exercice de la pretrise, a la profession publique de
foi par les travailleurs migrants et a l'entree des jeunes gens et des jeunes
femmes dans les ordres ou la vie religieuse. L'Eglise catholique ne recherche pas
la liberte de religion seulement pour elle-meme, mais demande le respect des
convictions religieuses de chaque individu. Elle pense par ailleurs que la societe
a le droit de se defendre contre les abus qui peuvent etre commis sous le pretexte
de la liberte de religion. Les gouvernements ont specifiquement pour tache
d'assurer cette protection, sans montrer leur preference pour un groupe au
detriment d'un autre. Tout en etant favorable a la redaction d'une convention
speciale garantissant le respect du droit a la liberte de pensee, de conscience et
de religion, le Saint-Siege pense qu'il suffit de la volonte politique des Etats
d'adopter des instruments existants et de les appliquer dans leur droit et dans
leur pratique.

16. A la troisieme reunion de la Conference sur la securite et la cooperation en
Europe, en janvier 1987, le Saint-Siege a presente une proposition concernant
l'exercice effectif de la 1iberte de religion, sur la base d'une 1ettre adressee
par B. S. Jean-Paul II aux signataires de l'Acte final d'Helsinki. Le Saint-Siege
renouvelle son appe1 en faveur du respect des droits fondamentaux de chaque
individu.

17. Mme SAELZLER (Republique democratique al1emande) note que plusieurs
manifestations publiques recentes parrainees par l'Eglise temoignent de la volonte
de 1 1Etat et de l'Eglise en Republique democratique al1emande de cooperer dans la
solution de problemes mondiaux. Cette cooper.ation est particulierement marquee
dans l'action en faveur de la paix. En Republique democratique allemande, les
occasions ne manquent pas pour des croyants de jouer un role dans la vie publique.

18. Le Gouvernement a pris diverses initiatives qui demontrent son respect et sa
comprehension a l'egard de la communaute juive, reconstruisant notamment une
synagogue detruite pendant la seconde guerre mondiale, inaugurant un monument a la

I.·.
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memoire des 55 000 juifs de Berlin victimes de la barbarie nazie et pourvoyant au
poste, reste vacant, de rabbin de la communaute juive. En union avec des
personnalites officielles et des representants d'autres religions, les membres de
la communaute juive, ont reaffirme publiquement leur obligation commune de ne plus
jamais permettre la terreur fasciste et l'antihumanisme fonde sur la race.

19. Il existe egal~ment une large cooperation entre l'Etat et l'Eglise dans
l'application de la politique economique et sociale du Gouvernement. Par exemple,
l'Etat encourage, aide financierement et apprecie vivement les oeuvres charitables
des Eglises. En outre, les Eglises re~oivent une assistance de l'Etat pour la
construction d'edifices religieux, l'entretien des sites culturels et la
construction ou la renovation d'equipements sanitaires et sociaux. Enfin, une
assistance s'elevant a 14,7 millions de deutsche marks a ete fournie aux pays en
developpement en 1986 dans le cadre de programmes de secours parraines par les
Eglises, demontrant l'attachement de la communaute des croyants de la Republique
democratique allemande aux activites de solidarite internationale et de secours.

20. Mme YOUNG (Royaume-Uni) est particulierement heureuse d'apprendre que les
presidents des organes charges de suivre l'application des traites se reuniront de
nouveau en octobre 1988. Le probleme des retards dans la presentation des rapports
devrait etre l'un des principaux sujets examines a cette reunion. La delegation
britannique se felicite des initiatives prises les annees precedentes pour resoudre
ce probleme et appuiera cesolument un nouveau texte sur les obligations en matiere
de presentation des rapports. Elle encourage tous les Etats a envisager la
possibilite de ratifier les pactes internationaux et le protocole facultatif au d'y
adherer, tout en faisant observer qu'il importe de veiller a ce que l'obligation de
presenter des rapports n'apparaisse pas comme une charge excessive ou comme un
obstacle a l'adhesion.

21. Il convient de feliciter le Comite des droits de l'homme de continuer a
s'acquitter de ses fonctions avec efficacite et succes tout en maintenant un niveau
remarquablement eleve d'expertise et d'objectivite. La delegation britannique
approuve l'importance donnee par le Comite dans son dernier rapport a la necessite
de faire plus largement connaitre ses travaux. Les comptes rendus analytiques des
seances du Comite constituent un element important a cet egard. Il est deplorable
cependant qu'il n'ait pas encore ete possible en raison des contraintes
financieres, de publier un deuxieme volume contenant des decisions prises en ~ertu

du Protocole optionnel ou de poursuivre les travaux concernant l'Annuaire du Comite
des droits de l'homme.

22. La delegation britannique prend note avec satisfaction de la methode adoptee
par le nouveau Comite des droits economiques, sociaux et culturels, et en
particulier des recommandations utiles qu'il a formulees au sujet de
l'etablissement et de la teneur des rapports presentes par les Etats parties. Si
ces recommandations sont appllquees, l'efficacite du Comite devrait s'en trouvec
accrue.

/ ...
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23. La torture, qui est l'une des formes les plus epouvantables d'abus des droits
de l'homme, demeure repandue et, pour cette raison, il est essentiel que la
Convention contre la torture et autres peines ou chatiments cruels, inhumains ou
degradants soit largement acceptee. Il est encourageant que 26 pays aient
maintenant ratifie la Convention ou y ait adhere et il faut esperer que le plus
grand nombre possible de pays en fera autant sans tarder. Le Royaume-Uni a signe
la Convention peu apres qu'elle eut ete ouverte a la signature et la ratifiera des
que les dispositions legislatives necessaires auront ete prises. Dans le meme
contexte, le Rapporteur special sur la question de la torture a un role crucial a
jouer~ role qui merite le plein appui des Etats Membres •
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24. Depuis de nombreuses annees, la delegation britannique attache une importance
particuliere a la question des droits de l'homme et des progres de la science et de
la technique. Ces progres offrent des possibilites de promotion des droits
economiques, sociaux et culturels. Pareillement, ils peuvent avoir un effet aussi
bien positif que negatif sur les droits civils et politiques. C'est aux
gouvernements de veiller a ce que ces progres ne menent pas a l'abus des droits de
l'individu. La delegation britannique est pleinement consciente de la necessite
urgente de continuer a progresser dans le domaine du desarmement, mais ce n'est pas
la Troisieme Commission qui remportera des succes spectaculaires. Elle devrait
plutot s'attacher specifiquement aux avantages et aux abus des droits de l'homme
resultant des progres de la science et de la technique.

,f • ••

27. Pour ce qui est des droits de l'homme et des progres de la science et de la
technique, il convient d'appeler l'attention sur certains de ces progres, et qui
menacent l'humanite et l'environnement. L'epuisement de la couche d'ozone
constitue une grave menace a l'environnement. En abordant de tels problemes, l'ONU
devrait se tourner vers le passe et puiser dans l'experience acquise.

25. Un domaine particulierement preoccupant est l'abus de la psychiatrie et des
traitements medicaux pour les personnes detenues pour des raisons non medicales.
Le rapport (E/CN.4/Sub.2/1985/30 et Add.l) etabli a l';ntention de la
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection
des minorites par son Rapporteur special ne laisse pas de doute sur la gravite du
probleme. Il ressort des conclusions de ce rapport que la psychiatrie est souvent
utilisee pour tourner les garanties politiques et juridiques de la liberte des
individus. Il est done imperatif de formuler sans delai des directives pour
prevenir tout nouveau recours a de telles pratiques a l'avenir. La delegation
britannique regrette que la Sous-Commission n'ait pas encore fini d'examiner le
projet de principes contenu dans le rapport du Rapporteur special et l'engage
vivement a mener a bien ce travail a sa prochaine session en 1988. De meme que les
annees precedentes, la delegation britannique presentera de nouveau un projet de
resolution en ce sens qui, espere-t-elle, sera adopte par consensus.

26. Mme AL-TURAIHI (Iraq), intervenant sur la question de l'elimination de toutes
les formes d'intolerance religieuse, dit que l'Iraq attache une importance
particuliere a la promotion et a la protection du principe de l'absence de toute
discrimination fondee sur la religion ou la croyance. Parce que l'intolerance
religieuse a mene a la guerre et a l'oppression, il est necessaire de promouvoir la
comprehension mutuelle et la paix entre les homme5.
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28. La paix et la securite dans la reg10n du Moyen-Orienc sont menacees par Israel
qui refuse d'adherer au Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et de
soumettre ses installations nucleaires a la supervision internationale. L'Iraq
utilise l'energie nucleaire a des fins exclusivement pacifiques, ainsi qu'il l'a
demontre en ratifiant le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et en
pla~ant ses installations nucleaires pacifiques sous la supervision internationale.

29. En consequence, la delegation iraquienne engage toutes 1es parties dans la
region a suivre l'exemple de l'Iraq. I1 est primordial de preserver le monde du
fleau de la guerre et de regler les conflits par des moyens pacifiques, sur la base
de la non-ingerence dans les affaires interieures des Etats, conformement aux
dispositio~s de la Charte et du droit international. Fidele aces principes,
l'Iraq s'efforce depuis huit ans de mettre un terme a la guerre avec l'Iran. Dans
ce contexte, 1es resolution 479 (1980) et 598 (1987) du Consei1 de securite
traduisent le desir de la communaute internationale d'obtenir un reglement juste,
global et honorable du differend et d'utiliser la science et la technique a des
fins constructives de developpement dans 1es deux pays.

30. L'Iraq a ratifie le Pacte international relatif aux droits civils et
politiques ainsi que le Pacte relatif aux droits economiques, sociaux et
cu1turels. En outre, l'Iraq a presente son deuxieme rapport periodique
conformement a l'article 40 du Pacte relatif aux droits civils et politiques. La
delegation iraquienne se fe1icite du dialogue constructif qui s'est instaure dans
ce contexte.

31. La delegation iraquienne espere quIa l'occasion du trentieme anniversaire de
la Declaration des droits de l'enfant, la communaute internationale adopterait une
convention relative aux droits de l'enfant. Les enfants sont le lien entre 1es
trois generations qui representent le passe, le present et l'avenir. Il faut
esperer qU'ils pourront vivre dans un monde ou la paix et la securite prevaudront.

32. M. MEZZALAMA (Italie), prenant la parole apropos du point 101 de l'ordre du
jour, remercie le Secretaire general de continuer a s'activer pour encourager les
Etats qui ne l'ont pas encore fait a adherer aux instruments internationaux
relatifs aux droits de l'hon~e. Tan~ que ces instruments ne sont pas
universellement acceptes comme base du droit international, on est amene a prendre
des initiatives nouve11es pour renforcer le respect des regles existantes et
combler les lacunes. L'Italie participe a l'elaboration du projet de convention
relative aux droits de l'enfant et est satisfaite des progres obtenus jusqu1a
present.

33. I1 est particulierement preoccupant que la Sous-Commission de la lutte contre
les mesures discriminatoires et de la protection des minorites ait, par sa
decision 1987/109, choisi de ne pas se prononcer sur le projet de resolution
concernant un projet de deuxieme protocole facultatif qui viserait a abolir la
peine de mort. La delegation italiennne espere qu'une nouvelle proposition,
conforme a la decision 1987/104 de la Commission des droits de l'homme, reunira
l'appui vou1u.

/ ...
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34. 11 faut certes voir COmme prioritaire toute proposition concernant la
diffusion d'informations sur les pactes internationaux relatifs aux droits de
l'homme, mais i1 faut aussi s'assurer que les particuliers connaissent mieux leurs
droits en cas de violation des droits de 1'homme. Par ailleurs, le pouvoir
judiciaire des diff~rents pays joue aussi un role essentiel dans l'application du
droit internationCil en matiere de droits de l'homme. Il arrive souvent que les
juges n'appliquent pas les normes intarnationales ou que les avo~ats ne conseillent
pas leurs clients comme il faudrait., faute d'etre suffisamment informes du systeme
juridique international.

35. En consequence, la delegation italienne apporte son plein appui aux programmes
visant l'organisation de seminaires specialises. D'une maniere generale, elle
soutient toute activite ayant pour object ifs : a) les echanges et la diffusion d~

sentences rendues par des juges nationaux concernant l'application de regles
internationales; b) la mise au point d'un guide des procedures de recours
judiciaires et administratives dont on puisse user en cas de violation presumee de
l'un des droits de l'homme; c) la recherche comparee pour mettre au jour et
eliminer tout conflit eventuel entre les legislations nationales et le droit
international; et d) l'assistance a tout Etat Membre souhaitant encourager des
initiatives en ce sens.
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36. M. MATSOUKA (Republique socialiste sovietique d'Ukraine) dit qu'il est du
devoir de tous les Etats Membres de l'Organisaticn des Nations Unies de ratifier
les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme et d'en faire des
instruments universels. Tous les Etats qui pretendent jouer un role important pour
la protection des droits de l'homme devraient approuver et appliquer ces pactes.
Les deux Pactes et les differents droits qui y sont enonces sont a envisager de la
meme maniere, et cela vaut non seulement pour les differents Etats, mais aussi pour
les organisations internationales. Il est donc regrettable que ce5 dernieres
attachent moins d'importance aux droits sociaux et economiques, d'autant plus que
l'indivisibilite des droits de l'homme est reconnue dans les Pactes eux-memes.
L'Assemblee generale devrait le rappeler a sa sassion en cours, et M. Matsouka
apporte a cet egard son ple~n appui aux resolutions 40/114 et 41/117 de l'Assemblee
generale.
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37. M. Matsouka donne une appreciation elogieuse des travaux du Comite des droits
de l'homme, notamment de ses efforts pour etablir le dialogue et la cooperation
avec les Etats, ainsi que de la pratique qui consiste a prendre les decisions par
consensus. Le mandat du Comite est d'aider les Etats a appliquer les Pactes, et il
n'y a pas a le modifier, malgre les efforts de ceux qui voudraient lui confier des
taches debordant ce mandati d'ou - la circonspection de la delegation ukrainienne
devant ce qu'll est convenu d'appeler la normalisation des procedures de
presentation des rapports pour les divers instruments relatifs aux droits de
l'homme; on peut certes envisager des ameliorations techniques, mais il n'y a pas
lieu d'etablir un modele ou un mecanisme unique pour ces procedures, car cela
serait contraire a la volonte politique.et aux intentions des Etats. Il est tout a
fait etrange de voie que les plus prompts a parler de normalisation sont souvent
des pays qui ne sont meme pas parties aux instruments auxquels s'appliquent les
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procedures en question. L'une des conditions indispensables de la cooperation
internationale en matiere de droits de 1'homme est le respect des autres pays et
peuples et de leur conception de la democratie, ainsi que l'aptitude a
1'objectivite et a l'autocritique.

38. M. Matsouka loue les travaux du Comite des droits economiques, sociaux et
culturels, qui a accueilli favorablement le deuxieme rapport periodique de
l'Ukraine sur l'application des articles 10 a 12 du Pacte international relatif aux
droits economiques, sociaux et culturels.

39. L'Assemblee generale devrait a nouveau appeler tous les Etats qui ne l'ont pas
encore fait a ratifier les Pactes internationaux; la delegation ukrainienne engage
les Etats qui sont parties aces pactes a se consacrer a leur application plutot
qu'a de steriles discussions de procedure.

40. M. VAN DEN AKKER (Pays-Bas) dit qu'en tant que membre de l'Association des
journa1istes neer1andais, affiliee a la Confederation internationale des syndicats
libres, il souhaite appeler l'attention sur les risques qu'encourent les
syndicalistes. L'etude annuelle des violations des droits syndicaux, publiee par
la Federation internationale, ainsi que les rapports d'Amnesty International, _
peignent un tableau bien triste : detentions arbitraires et arrestations massivea,
deportations, disparitions, deces dus a des brutalites et a des tortures,
assassinats de dirigeants et de membres d'associations syndicales. Les
syndicalistes, qui defendent leurs propres droits et ceux des autres, symbolisent
l'evoluti~n vers une societe libre et sont, a ce titre, redoutes de bien des
gouvernants.

41. Les droits syndicaux fondamentaux, tels que ceux qui sont enonces dans le
Pacte international r.elatif aux droits economiques, sociaux et culturels, sont
essentiels a l'existence d'une societe libre et democratique. M. Van den Akker
note avec satisfaction qU'a sa premiere session, le Comite des droits economiques,
sociaux et culturels a formule nombre de questions pertinentes sur l'application de
l'article 8 du Pacte international. M. Van den Akker rappelle plusieurs articles
relatifs aux droits syndicaux figurant dans des instruments adoptes par
l'Organisation internationale du Travail, et note que le Comite des droits
economiques, sociaux et culturels se tient au courant des adhesions aces
instruments.

42. Les droits syndicaux sont souvent limites dans les pays ou les aut res droits
de l'homme fondamentaux ne peuvent etre exerces pleinement. Ceci constitue une
viol~tion indirecte des droits syndicaux, puisque l'exercice de ces derniers est
fonde sur certains droits de l'homme fondamentaux, tels que la liberte de reunion
et d'association pacifiques, la liberte de circulation et de residence, la liberte
d'opinion et d'expression. Nombre de pays ont tendance a faire bon marche des
droits syndicaux ou ales mettre au deuxieme plan. M. van den Akker espere qu'ils
changeront d'attitude, aides en cela par la recente declaration du Secretaire
general adjoint aux droits de l'homme, qui a souligne que les droits de l'homme
sont universellement valables et qu'ils interessent tous les peuples.
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43. M. STROHAL (Autriche) engage les pays q~i ne l'ont pas encore fait a ratifier
les Pactes internationaux et le Protoco1e facultatif. L'Autriche deposer a bientot
l'instrument de ratification du Protocole facultatif. Il est essentiel aussi de
prendre des mesures concretes, bien entendu, et M. Strohal se felicite a cet egard
de l'entree en vigueur de la Convention contre la torture et autres peines ou
traitements cruels, inhumains ou degradants, a laquelle l'Autriche est deja
partie. M. Stroha1 attend avec interet la creation d'un comite contre la torture
charge d'aider a appliquer la Convention et a eliminer ce fleau. Des mesures
preventives, telles que visites periodiques du comite, ont aussi leur importance,
et le, projet de protocole facultatif a la Convention propose par le Costa Rica
devrait etre examine en priorite. Le Rapporteur special de la Commission des
droits de l'homme a egalement un role d'importance a jouer, et ses rapports, ou
figurent des renseignements indispensables, meritent la diffusion et l'attention
les plus larges possible.

44. M. Strohal felicite le Comite des droits de l'homme de ses efforts, et
notamment de la mise au point de principes generaux applicables aux plaintes de
particuliers, ainsi que de ses observations generales. Les normes qu'il a enoncees
devraient inspirer les travaux d'autres organes de supervision. Le Comite des
droits economiques, sociaux et culturels a egalement pris un bon depart en
cherchant a alerter l'opinion internationale de l'importance des droits dont i1 est
charge de surveiller l'exercice.

45. Les Etats parties et les presidents des comites et commissions charges de
surveiller l'exercice des droits de l'homme doivent s'attaquer au probleme que
represente le nombre croissant des rapports en retard, en allegeant les obligations
en matiere de rapports et en informant les differents organes des tr?vaux des
autres, de maniere a eviter des interpretations divergentes de droits similaires.

46. Une autre question d'importance est celle de la protection des groupes
particulierement vulnerables, tels que les enfants et les minorites, mais toute
initiative dans ce domaine doit tenir compte des resolutions normatives de
l'Assemblee generale. L'Autriche s'interesse particulierement a l'elaboration d'un
deuxieme protocole facultatif visant a abolir la peine de mort. Les reticences de
certains pays ne devraient pas paralyser les efforts de la communaute
internationale en ce sense

47. La Commission des droits de l'homme, qui a un role important a jouer pour ce
qui est de favoriser la comprehension des droits de l'homme, devrait profiter de
l'experience acquise independamment par ses organes subsidiaires. Les
organisations non gouvernementales peuvent elles aussi aider a faire mieux
comprendre les questions humanitaires, et M. Strohal felicite a cet egard la
Commission independante sur les questions humanitaires internationa1es de ses
travaux.

48. La liberte de religion est un droit de l'homme essentiel : lorsqu'il est nie,
toutes les autres libertes fondamentales sont en danger. Il serait bon qu'a
l'avenir, le travail dp rodification de ce droit vise essentiellement a mettre en
place un mecanisme char~e d'assurer le respect des normes existantes, et i1
faudrait que se developpe un dialogue mondial sur la liberte de religion.
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49. M. OULD MOHAMED LEMlNE (Mauritanie) dit que l'analphabetisme est un des
problemes les plus graves dont ait a se preoccuper la communaute internationale.
Le droit a l'alphabetisation est inscrit dans nombre d'instruments internationaux
et a ete l'une des raisons qui ont motive la fondation de i'Unesco, dont le Plan
d'action pour eliminer l'analphabetisme d'ici a l'an 2000 a trouve un echo dans la
resolution 41/118 de l'Assemblee generale. L'analphabetisme touche
pacticulierement les pays en developpement et c'est l'une des causes structurell~s

du sous-developpement. Le droit a l'education est donc une condition essentielle
de l'exercice de tous les autres droits. La Mauritanie a lance un progra~~e

d'elimination de l'analphahetisme d'ici aux annees 90 en creant des cours
d'alphabetisation pour toutes les couches de la population et en employant les
organes d'information pour alerter les citoyens sur l'importance de
l'alphabetisation. Le programme comprend un enseignement technique et
professionnel et il fait une place particu1iere a l'elimination de l'analphabetisme
pacmi 1es femmes. Les efforts de la Mauritanie doivent etre completes par une
action internationale vigoureuse contre l'analphabetisme, et la delegation
mauritanienne sera donc a nouveau parmi les auteurs du projet de resolution
touchant ce sujet.

50. Mme CHENG Phobol (Kampuchea democratique) dit que le droit a
l'autodetermination, te1 qu'il est defini dans 1es deux Pactes internationaux
relatifs aux droits de l'homme, est une condition preliminaire a la pleine
jouissance de tous 1es droits de l'homme fondamentaux, mais que l'apartheid,
l'ocpupation et la domination etrangere~ et d'autres abus persistent malgre des

• prog~es spectacu1aires dans la promotion et la protection des droits de l'homme.

51. Depuis neuf ans que le Ka~puchea a ete envahi et cccupe par son voisin de
l'est, le peuple I{ampucheen souffre de traitements cruels, inhumains et
degradants. L'occupant a pris plus de 25 000 prisonniers, dont 240 sont marts.
Nombreux sont marts sous la torture.

52. Apropos du point 98 de l'ordre du jour, la delegation kampucheenne se
felicite de la nomination d'un Rapporteur special charge d'examiner les cas
d'intolerance et de persecution juges incompatibles avec la Declaration sur
l'elimination de toutes les formes d'intolerance et de discrimination fondees sur
la religion ou la conviction, ou expressement interdits par ladite declaration.
Au Kampuchea, ou la majorite de la population est bouddhiste, les occupants
encouragent une campagne antibouddhiste et interdisent certains aspects de la
pratique religieuse.

53. A'agissant du point 100 de t'ordre du jour, Mme Cheng appelle l'attention sur
1es souffrances des enfants au Kampuchea, que l'on essaie de vietnamiser en copies
conformes de l'occupant et que l'on force a en accepter l'ethique, le costume,
l'enseignement, la langue et la philosophie. Les orphelins, de guerre bien
souvent, sont consideres comme propriete de l'occupant. On les envoie a hanol en
grand nombre pour 1es amener, par un veritable lavage de cerveau, a travailler pour
1es Vietnamiens.
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54. Grace au soutien perseverant de la communaute internationale, l'occupant n'a
pas reussi a entrainer 1es Kampucheens a appuyer la politique de vietnamisation et
a combattre leurs compatriotes dans la guerre d'agression. Ce soutien, qui trouve
son expression dans les resolutions adoptees par l'Assemblee generale, le Conseil
economique et social et la Commission des droits de l'homme, encour~ge et inspire
1es Kampucheens et leurs forces de resistance nationales. Mme Cheng croit
fermement que le Kampuchea finira par retrouver l'independance et la paix, la
liberte et la justice pour sa population.

55. M. VALDERRAMA (Philippines) dit que 1es Philippines ont ratifie le Pacte
international relatif aux droits civils et politiques le 23 janvier 1987 et etablit
actuellement son rapport initial au Comite des droits de l'homme. Les Philippines
sont aussi l'un des 21 Etats parties qui ont fait la declaration prevue a
l'article 41. La delegation philippine se joint donc aux delegations des autres
Etats parties au Pacte pour appe1er les Etats qui ne l'ont pas encore fait a
acceder aux Pactes et a leur donner une portee universelle.

56. Pour ce qui est des travaux consacres par la Commission des droits de l'homme
et la Sous-Commission de la 1utte contre les mesures discriminatoires et de la
protection des minorites a l'e1aboration d'un deuxieme protoco1e facultatif visant
a abolir la peine de mort, la Constitution des Philippines de 1987 prevoit que la
peine de mort ne doit pas etre appliquee, sauf au cas ou le Congres le stipule
expressement pour des raisons imperieuses, te11es que des crimes odieux. Toute
peine de mort deja prononcee doit etre commuee en prison a vie.

57. La delegation philippine note les progres du Groupe de travail a composition
non 1imitee de la Commission des droits de l'homme, charge de rediger une
convention relative aux droits de l'enfant. 11 faudrait continuer a donner la plUS
haute priorite a cette tache et ne rien negliger pour 1iberer 1es ressources
nec€ssaires pour que la convention puisse etre conclue en 1989.

58. L'un des evenements saillants de l'an dernier en matiere de droit
international relatif aux droits de l'homme a ete l'entree en vigueur de la
Convention contre la torture et les autres traitements ou peines cruels, inhumains
ou degradants. Les Philippines attendent avec interet la premiere reunion des
Etats parties a cette convention, qui doit se tenir a Geneve le 26 novembre 1987,
et qui sera consacree a l'e1ection des membres du Comite contre la torture et a des
decisions d'ordre financier. Les Philippines presentent la candidature de
M. Alfredo R. A. Bengson, Secretaire a la sante et ardent defenseur des droits de
l'homme, comme membre du Comite.

59. Avec l'entree en vigueur des instruments internationaux relatiEs aux droits de
l'homme et avec l'achevement prochain de conventions regissant d'autres aspects des
droits de l'homme, l'obligation de presenter des rapports est de plus en plus
ecrasante, comme en temoigne le nombre croissant de rapports en retard. La
delegation des Philippines se fe1icite donc que des seminaires et des stages de
formation soient organises pour les responsables gouvernementaux charges des
rapports.

I ...
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60. Les Philippines pensent, avec un certain nombre de delegations, qu'il serait
bon de modifier la procedure de presentation des rapports prevus dans divers
traites relatifs aux droits de l'homme. Une deuxieme reunion des presidents des
comites charges de surveiller l'application de ces traites est prevue pour
oGtobre 1988; elle offrira l'occasion d'echanger des vues et d'examiner des
propositions pour tenter de surmonter les difficultes liees a l'obligation de
presenter des rapports.

61. Les Philippines, qui sont en pleine transition politique vers un ordre
politique democratique caracterise par le respect des droits de l'homme, la
reconciliation nationale, une economie retablie et robuste et l'elimination de la
misere grace a une distribution plus equitable du revenu et de la richesse, sont
determinees a regler les difficiles problemes qu'elles ont a resoudre.

62. M. ARTACHO (Espagne) dit que les droits inscrits dans les deux Pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme sont indivisibles et entrent dans un
systeme global de protection de la personne, qui est la meilleure garantie de la
paix, de la justice et de la securite internationales. Les violations des droits
de l'homme doivent preoccuper la communaute internationale. Il faut que les droits
de l'homme soient reconnus et respectes et, pour ce faire, le mieux est de
renforcer l'application universelle des instruments pertinents de droit
internationaL

63. 11 est necessaire d'encourager le respect universel des droits de l'homme
fondamentaux, sans aucune distinction, y compris le droit a la liberte de pensee,
de conscience, de religion et de conviction. Le principe de la tolerance et de la
liberte de religion, tel qu'il est reconnu a l'article 18 de la Declaration
universelle des droits de l'homme, est essentiel si lion veut que les autres droits
puissent etre exerces effectivement et ne doit pas etre limite autrement que de la
maniere exposee au paragraphe 3 de l'article 18 du Pacte international relatif aux
droits civils et politiques. La delegation espagnole accueille favorablement les
efforts de diffusion de la Declaration sur l'elimination de toutes les formes
d'intolerance et de discrimination fondees sur la religion ou la conviction et est
favorable a la prolongation du mandat confie au Rapporteur special charge
d'examiner les cas de violation des droits et d'intolerance fondees sur la religion.

64. 11 est regrettable que les enormes progres scientifiques et techniques
actuels, loin de profiter a la personne, feraient plutot obstacle a l'exercice des
droits fondamentaux. Les effets positifs du progres materiel ne devraient pas etre
limites aux droits economiques et sociaux; ils devraient s'etendre aussi aux droits
civils et politiques. Les individus comme la societe devraient pouvoir profiter de
ces progres.

65. S'agissant du point 100 de l'ordre du jour, la delegation esp~gnole attache
une importance particuliere a l'achevement d'un projet de convention relative aUK
droits de l'enfant. Les principes enonces dans la Declaration des droits de
l'enfant ne suffisent plus, compte tenu du caractere propre des enfants et des
jel1nes. L'Espagne est membre du Groupe de travail de la Commission des droits de
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l'homme charge d'elaborer un projet de convention, mais la delegation espagnole ne
tip.nt pas a entre~ dans la controverse sur l'age ou un enfant doit etre reconnu
comme beneficia ire des "droits enonces dans la convention. 11 importe d'accelerer
les travaux du Groupe de travail et d'abandonner des attitudes qui conduisent a
ratiociner certains articles.

66. Pour ce qui est du point 107 de l'ordre du jour, la torture est une des
violations les plus intolerables des droits de l'homme. L'entree en vigueur de la
Convention contre la torture permet desormais aux Etats d'assumer des obligations
juridiques dans la lutte contre la torture. L'Espagne a ratifie la Convention et
engage les pays qui ne l'ont pas encore fait a adherer a la Convention ou a la
ratifier et a faire les declarations prevues aux articles 21 et 22. Le nouveau
comite devrait permettre de lutter efficacement contre la torture.

67. M. Artacho reaffirme l'appui de son pays a l'oeuvre du Rapporteur special
charge d'examiner les cas de torture et reitere son intention de continuer a verser
des contributions au Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour les
victimes de la torture.

La seance est levee a 13 heures.
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